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L’OCIRP, assureur paritaire à vocation sociale, innove depuis près de 60 ans en collaborant 
avec ses institutions de prévoyance membres pour protéger le salarié et sa famille en les 
aidant à faire face aux conséquences d’un décès ou de la perte d’autonomie.
Huit millions d’assurés couverts par les garanties OCIRP bénéficient de cette protection 
face à ces risques lourds. Négociées au sein des entreprises ou des branches profession-
nelles, elles garantissent le versement d’une rente ou d’une aide financière ponctuelle, 
ainsi qu’un accompagnement social personnalisé.

Engagés
pour l’autonomie !
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POUR UNE DÉMARCHE CGT 
À PARTIR DU TRAVAIL

POUR CHANGER 
LA VIE DE TOUS LES JOURS 
ET CHANGER LA SOCIÉTÉ

Si au quotidien, les travailleurs ne prenaient pas d’initia-
tives pour s’organiser dans leur travail , souvent contrai-
rement aux décisions venues d’en haut sans tenir compte 
du réel, rien ne fonctionnerait dans nos entreprises. C’est 
lorsqu’ils n’ont pas la maîtrise de leur travail que les salariés 
sont en souffrance ou se désengagent.

La revendication immédiate doit s’appuyer sur cette volon-
té d’avoir son mot à dire sur son travail. Cela permet déjà au 
salarié de relever la tête, de toucher du doigt que l’on peut 
changer des choses.

Le capitalisme s’est construit sur des organisations du 
travail décidées unilatéralement et jamais débattues po-
litiquement avec les acteurs concernés. On ne changera 
pas de société, on ne dépassera pas le capitalisme si on ne 
modifie pas en profondeur l’organisation du travail, et pour 
cela, il faut déjà lutter sur les revendications immédiates et 
chaque fois que possible, gagner. 

CONTRE LA FATALITÉ

Aucun salarié ne fait exactement ce qu’on lui demande de 
faire, tout simplement parce que, chaque jour, il rencontre 
des situations singulières qui lui demandent d’adapter son 
travail grâce à son savoir, à son savoir-faire et à ses valeurs. 
Il y a donc une capacité d’émancipation chez chaque sala-
rié. Construire un travail de qualité c’est refuser la fatalité. 
S’appuyer sur cette capacité d’émancipation de chaque sa-
larié, indépendamment de ce qu’il pense, est déterminant 
pour notre démarche revendicative.

POUR CRÉER DU COLLECTIF

Nous ne faisons jamais un travail uniquement pour  nous-
mêmes, le travail a toujours une dimension collective. Pour 
s’émanciper au travail, les salariés ont besoin d’en parler 
entre eux, de confronter leurs points de vue, de tisser des 
solidarités, des manières de faire. 

Ces lieux d’échanges, à l’abri de la hiérarchie, sont de plus 
en plus réduits. Nous devons reconquérir ces lieux, comme 
les pauses, les temps de repas, car appréhender à plu-
sieurs une situation de travail, c’est forcément construire 
du collectif et y donner un sens. 

Cela casse la mise en concurrence et favorise la construc-
tion du rapport de forces.

UN PLUS AVEC LES JEUNES

 Les jeunes qui entrent au travail veulent réussir leur vie, la 
mordre à pleines dents. Cette volonté d’être acteurs n’est 
pas encore émoussée. Lorsque les jeunes sont proprié-
taires de leur action, ils deviennent tenaces et ne lâchent 
pas tant qu’ils n’obtiennent pas satisfaction. La CGT peut 
être l’instrument qui va le leur permettre, et ce n’est pas les 
journaux télévisés qui le leur diront. C’est là que la question 
de l’adhésion à la CGT prend tout son sens.

DANS NOTRE CAMPAGNE  
CONTRE LE CAPITAL

Le travail n’est pas un coût mais une richesse. Comment re-
valoriser le travail sans en parler, sans mettre en débat son 
contenu, son sens, son organisation ? Mettre en avant les 
enjeux du travail doit aussi nous permettre de nourrir notre 
stratégie concrète pour abattre le capitalisme et mettre en 
place le socialisme. 

PARLER DE SON TRAVAIL,  
C’EST DÉJÀ COMMENCER À AGIR !

Trop souvent, les salariés ne mesurent pas tout ce qu’ils 
mettent en œuvre pour s’organiser au travail. La plupart du 
temps, ils reçoivent des injonctions différentes, contradic-
toires, et ils passent leur journée à trier ce qui est essentiel 
pour eux et ce qui ne l’est pas.
Parler, raconter, écrire son travail, c’est déjà commencer à 
rendre visible tout ce que nous faisons et ce que nous n’ar-
rivons pas à faire. Les délégués, les syndiqués doivent fa-
voriser des moments d’échanges sur le travail réel effectué 
dans un service ou un atelier.

COMMENT TU TRAVAILLES 
AUJOURD’HUI, COMMENT TU AIMERAIS 
TRAVAILLER ? 

Ce sont les questions qui vont permettre le débat : com-
ment tu travailles aujourd’hui, qu’est-ce qui va bien dans 
ton travail et qu’est-ce qui ne va pas ? Comment tu aimerais 
travailler ? Et quels moyens es-tu prêt à mettre en œuvre 
pour y arriver ?
Bien souvent, dans la discussion autour de ces questions, 
les salariés vont trouver des solutions pour bien travail-
ler. Cette créativité va porter sur l’organisation du travail, 
la communication dans l’entreprise, mais aussi l’emploi, la 
formation professionnelle, les qualifications, les salaires, 
etc. 

POUR QUOI FAIRE ?

COMMENT FAIRE ?
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POUR UNE DÉMARCHE CGT 
À PARTIR DU TRAVAIL

Bref à partir de situations concrètes de travail, des as-
pirations vont se dégager, ce que le syndicat pourra tra-
duire en revendications avec les salariés.

Cette étape servira de base à aller plus loin : produire 
pour faire quoi : pour augmenter le profit ou pour ré-
pondre aux besoins ? Qui doit décider ce qu’on produit ? 
A qui appartient ce qui est produit, etc.. On aborde ainsi 
au concret la double besogne.

LES ENTRÉES POUR CONTESTER 
L’ORGANISATION ET LA FINALITÉ DU 
TRAVAIL

Différents indicateurs peuvent  alerter le syndicat  pour 
aller à la rencontre des salariés.
Par exemple : l’augmentation de l’absentéisme, l’accen-
tuation de troubles musculo-squelettiques (TMS) ou de 
risques psychosociaux (RPS), des conflits dans un ser-
vice, des accidents du travail, un produit ou un service 
mal effectué, etc.

Dans tous les cas, par le débat et la réflexion collective, 
le syndicat doit construire les revendications avec les 
salariés qui sont les experts du travail.

C’EST L’AFFAIRE DE TOUS  
LES SYNDIQUÉS DANS LE SYNDICAT

Le syndicat doit élaborer une véritable stratégie reven-
dicative avec pour thème : « travailler comment et pour 
faire quoi ». L’action des élus, Représentants de proximi-
té ou CSE, les expertises ne doivent être que des outils 
au service de cette stratégie.  Trop souvent, il est de-
mandé une expertise, par exemple sur les risques psy-
chosociaux, et lorsqu’elle est réalisée nous ne savons 
pas quoi en faire car elle ne fait que répéter ce que nous 
savions déjà et qui aurait pu être confirmé par une en-
quête du CSE ou CSSCT ou un droit d’alerte par exemple.

Il faut donc construire cette démarche revendicative par 
un débat régulier avec nos syndiqués et pas seulement 
les élus.

LE POUVOIR D’AGIR DES SALARIÉS

Si comme nous l’avons évoqué, les salariés ne font pas 
exactement ce qu’on leur demande de faire, s’ils ont en 

eux cette capacité de transgression, il faut que, dans 
notre démarche syndicale, nous nous appuyons des-
sus. Cela veut dire que, pas à pas, nous allons construire 
avec eux les revendications pour changer le travail et 
construire le rapport de forces jusqu’à la négociation et 
en évaluer le résultat avec eux.

PAS DE DÉLÉGATION DE POUVOIR

Dans certains syndicats qui ont engagé cette démarche, 
nous sommes même parvenus à élaborer les tracts avec 
les syndiqués. Il s’agit de construire un syndicalisme plus 
«  passeur de parole  » que «  porte-parole  » car les ex-
perts du travail, ce sont les syndiqués, les salariés. Por-
ter dans des réunions CSE ou CSSCT  ou des négocia-
tions le « réel » du travail déstabilise les employeurs qui, 
bien souvent, ne le connaissent pas. Et surtout, cette 
démarche permet de construire au réel l’action collec-
tive, la grève, pour gagner grâce au rapport de forces.

NOS REVENDICATIONS

• Obtenir 3 à 5 heures par trimestre pour que les sala-
riés d’un service, d’un atelier puissent se réunir pour 
parler de leur travail (sans la hiérarchie) avec les repré-
sentants des salariés s’ils le souhaitent.

• Puis 3 à 5 heures par trimestre pour une réunion de ces 
mêmes salariés avec la hiérarchie N+1 et obligatoire-
ment un Représentant  de proximité, CSE ou de CSSCT. 
Cette réunion doit déboucher sur des décisions.

• Ces droits individuels des salariés leur permettront de 
peu à peu s’organiser collectivement.

• Obtenir non un droit mais une garantie de déconnec-
tion.

• Obtenir une revalorisation des droits du CSE ou CSSCT  
avec plus de moyens, d’heures de formation (sans faire 
de ses membres des spécialistes coupés du quotidien 
de leurs collègues) et que le CSE ou CSSCT  soit le lieu 
de débat du travail réel. 

• Obtenir des moyens pour les Représentants  de proxi-
mité allant dans ce sens.

• Obtenir la formation de tous les élus CSE ou CSSCT et 
Représentants de proximité.

• Obtenir que le travail réel soit pris en compte dans les 
décisions prises dans l’entreprise et jusqu’au plus haut 
niveau.

QUELLE DÉMARCHE CGT ?
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LE SYNDICALISME DE  
L’ENTREPRISE À L’INTERNATIONAL

C’est une bien vaste question qui ne trouve malheu-
reusement pas ou très rarement d’écoute et de débat 
dans nos syndicats. Et pourtant, il ne se passe pas un 
seul jour sans que les salariés ne soient confrontés à la 
mondialisation qui se traduit toujours par une mise en 
concurrence des salariés dans tous les pays.
Qui n’a jamais été mis en accusation par son patron sur 
le coût du travail du salarié en France ?
Qui n’a jamais été comparé directement à un salarié 
des pays de l’Est, asiatique et plus récemment au sa-
larié anglais qui subit le contrat de travail 0 heure ou au 
contrat de travail allemand qui exploite la misère des 
réfugiés avec des tarifs à 1€ de l’heure et des salaires 
mensuels à 84 € ?

Nos réponses à ces inégalités, ne sont pas « que » du 
ressort du salaire mais doivent se construire par la mise 
en place de solidarité internationale si nous voulons lut-
ter à armes égales.

Nos patrons, tels des rouleaux compresseurs, ne re-
culent devant rien pour asseoir leurs politiques de ren-
tabilité. Pour les pays dits développés, il s’agit, au nom 
de la compétitivité, de rogner sur les acquis sociaux 
avec l’aide des syndicats réformistes. Pour les pays 
émergents, l’espérance d’un développement tant at-
tendu d’une société disposant  d’infrastructures répon-
dant aux besoins vitaux est agitée comme un chantage 
ignoble qui s’apparente au « marche ou crève ».

Cette mondialisation n’a qu’un seul objectif : celui d’une 
recherche constante de rentabilité et de profit mettant 
au premier plan les intérêts financiers des multinatio-
nales plutôt que d’apporter une réponse aux besoins 
des peuples. 
Pour illustrer cette opposition entre solidarité interna-
tionale et impérialisme il suffit de faire référence au fa-
meux TAFTA (traité de libre-échange transatlantique), 
qui exclut toute solidarité au nom du profit  où seul le 
droit des affaires primera en lieu et place des droits hu-
mains, tout comme  le CETA traité entre l’Union euro-
péenne et le Canada.  
Ou encore, le Mercosur, regroupant le Brésil, l’Argen-
tine, l’Uruguay et le Paraguay, qui concerne 770 millions 
de citoyens. Il aura des impacts en matière de produc-
tion industrielle, industries chimique, pharmaceutique 
et pneumatique en particulier. 

La décision au 39ème congrès d’adhérer à la FSM 
(Fédération Syndicale Mondiale) se retrouve dans 
notre conception de  syndicalisme de lutte contre 
l’impérialisme aveuglé par la finance. Nous avons 
besoin d’un syndicalisme international de lutte et non 
pas d’accompagnement des directives de Bruxelles. 
 
Le  syndicalisme institutionnalisé tel que le pratiquent 
la CES et la CSI, organisations asservies idéologique-
ment et financièrement, est un syndicalisme fait par 
des « professionnels carriéristes » facilement corrup-
tibles, signant des accords au nom des salariés sans les 
consulter. La CES et la CSI sont aujourd’hui le parfait 
exemple d’outils mis en place pour scléroser le mouve-
ment syndical et l’inféoder au fonctionnement des ins-
titutions capitalistes telle la commission européenne. 
Elles ne sont là que pour organiser « la paix sociale ».
Est-il nécessaire de rappeler qu’elles ont fait le choix de 
ne pas soutenir notre grande lutte contre la loi travail du 
printemps 2016 ?

À l’opposé, la FSM et toutes les organisations qui y sont 
affiliées, ont fait le choix d’un syndicalisme porteur de  
changement de société, de lutte de classe et de masse, 
engagé avec et par l’intervention démocratique des sala-
riés décideurs de leur avenir. A la FSM, on ne négocie pas 
dans les salons, à l’abri des regards, la régression sociale.  
On lutte pour le progrès social, le meilleur et non le « 
moins pire », dans la transparence, avec les salariés.

Il est d’importance capitale de ne pas opposer les sa-
lariés et d’unir toutes leurs forces pour construire le 
monde de demain et combattre les impérialistes qui 
prennent les décisions au sommet des multinationales 
et dans les  gouvernements ultra-libéraux sans aucun 
respect de nos vies. 

SOLIDARITÉ CONTRE PROFITS L'international, la FSM
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Combattre les délocalisations, les destructions mas-
sives d’emplois avec une revendication rassemblant et 
apportant une réponse positive aux pays producteurs et 
pays consommateurs, est possible.

Installer une usine ou une entreprise dans un pays en 
développement, pour satisfaire les besoins du pays en 
question n’est ni un problème, ni le sujet qui nous oc-
cupe. Mais vendre des biens ou services dans un pays, 
sur un territoire, où ces biens ou services ne sont pas 
fabriqués, pose la question de l’utilité sociale de cette 
production.

Ces délocalisations ne sont pas sans conséquence sur le 
marché de l’emploi local et national, ce qui pèse sur les 
droits, tels les salaires, le temps de travail, les effectifs, 
de ceux qui ont « la chance » d’avoir un emploi !
Par ailleurs, dans une société à dimension humaine et 
sociale, l’environnement touche à la vie, à la santé des 
citoyens et des familles. 

C’est pourquoi la FNIC-CGT porte une proposition sur 
la création d’un « bouclier anti-dumping social interna-
tional  » qui supprime tout profit réalisé par la mise en 
concurrence des travailleurs, à travers leurs salaires, 
leurs droits et leur protection sociale. Ce « bouclier so-
cial international » supprimera le dumping sur la fisca-
lité, avec des pays spécialisés en plate-forme de tran-
sition financière, sans aucun lien avec la création des 
richesses réalisées ailleurs.

Les multinationales, dans leur recherche de réduction 
du coût, d’appât du gain, imposent de travailler dans des 
conditions inhumaines, pillant les ressources et géné-
rant une pollution qui empoisonne l’environnement des 
travailleurs et de leurs familles, leur santé et leur vie sou-
vent de manière irrémédiable (les ruptures de barrages 
miniers au Brésil ou l’utilisation intensive des pesticides 
type glyphosate en sont de tristes illustrations).
Ce «  bouclier social international  » vise à ce que l’im-
plantation des entreprises dans un quelconque pays soit 
utile à faire progresser le niveau de vie des populations, 
et à ce que la production soit vendue là où elle est fabri-
quée, pour répondre aux besoins de la population. 

LE BOUCLIER ANTI-DUMPING SOCIAL, 
CONTRE LE COÛT DU CAPITAL.

Ce «  bouclier anti-dumping » pourrait s’appliquer dans 
chaque pays. Il ne s’agit pas de protectionnisme d’un 
pays vis-à-vis d’un autre, mais de protectionnisme 
du monde du travail face au capital qui lui, organise 
la concurrence entre salariés et territoires du monde 
entier.

LE BOUCLIER ANTI-DUMPING SOCIAL,  
C’EST QUOI ?

Une contribution financière sur chaque produit importé, 
calculée sur la différence de la valeur sociale du travail 
entre le pays de production et le pays de la vente. 
Cette contribution financière va directement dans les 
caisses de la protection sociale, et doit aussi être uti-
lisée pour le développement des territoires et des ser-
vices publics.
L’instauration de cette contribution permettrait d’an-
nuler ainsi le dumping entre territoires ou pays, puisque 
tout bien qui serait produit dans des conditions non 
conformes au standard, se verrait taxer par le bouclier 
social.

Ce bouclier social peut être un outil de lutte concrète 
contre le coût du capital, en partant bien de nos exi-
gences en termes de besoins, qui ne sont pas forcément 
des marchandises. Il serait de nature par exemple à revoir 
les lieux de production, choisis aujourd’hui par les em-
ployeurs sur des critères uniquement de « coût », voire 
à relocaliser les productions sur le territoire où elles sont 
vendues.

Il vise à ce que les implantations industrielles répondent 
aux besoins des populations dans le territoire. C’est 
pourquoi le fruit de cette taxe financière, gérée par les 
travailleurs eux-mêmes et non par l’Etat,  doit servir uni-
quement au progrès social, donc il doit faire partie des 
ressources des systèmes de protection sociale des pays 
concernés.

NOS REVENDICATIONS



COURRIER FÉDÉR AL • no 627 du 1er octobre 2026  

/7
LA SOUS-TRAITANCE

LA SOUS-TRAITANCE AU SERVICE DE LA MONDIALISATION  POUR RÉPONDRE AU 
CAPITALISME

Le principe de mondialisation donne légitimité et 
pouvoir aux entreprises les plus puissantes de se déve-
lopper là où les coûts sont les plus faibles et les profits 
les plus élevés. Les pratiques développées par les 
firmes utilisent deux mécanismes complémentaires 
: la délocalisation et la sous-traitance, nationales et 
internationales. Ce pouvoir des entreprises transna-
tionales permet  un transfert massif des risques, des 
travailleurs stables vers les travailleurs «extérieurs».
La généralisation de la sous-traitance permet aux don-
neurs d’ordres de transférer les risques et travaux dan-
gereux mais aussi les contraintes de productivité à des 
prestataires. La sous-traitance constitue également 
un des facteurs très importants d’intensification du 
travail. 

De plus,  tout espace de négociation entre celui qui 
prescrit le travail et ceux qui l’exécutent, disparaît 
concernant les conditions de travail, le temps de travail, 
l’hygiène et la sécurité. Le seul médiateur possible est 
ou serait les institutions représentatives des salariés 
directs du donneur d’ordres. Mais ces institutions ne 
«représentent» pas les travailleurs «extérieurs», qu’ils 
soient sur le site (maintenance) ou en dehors (sous-trai-
tance de production).

Enfin, la sous-traitance internationale ou délocalisa-
tion permet aux grands donneurs d’ordres internatio-
naux de transférer les productions à risque et/ou à forte 
intensité du travail dans les pays où les législations sont 
les plus défavorables aux travailleurs, qu’il s’agisse de la 
protection de la santé, des salaires, de l’emploi et des 
droits syndicaux. 

ÉTAT DES LIEUX

La sous-traitance consiste pour un donneur d’ordres à transférer une partie de son activité à une autre  entre-
prise - le sous-traitant.Dans un contexte mondial d’offensive du capital, la sous-traitance est de plus en plus utili-
sée par les employeurs pour se soustraire à leurs responsabilités et obligations sociales, juridiques voire fiscales, 
avec le seul objectif de réduire les coûts de production pour accroître profits et pouvoir dominateur et empêcher 
les travailleurs de s’organiser collectivement.

La sous-traitance est devenue de plus en plus stratégique et surtout perverse. Elle devient le moyen d’externa-
liser les risques professionnels. C’est ainsi que l’on constate, dans nos entreprises, que de nombreux emplois, 
activités voire ateliers à fort risque de maladies professionnelles, types troubles musculosquelettiques, sont ex-
ternalisés.
On constate aussi le transfert d’activités plus techniques comme l’ingénierie ou la recherche et développement. 
C’est une perte de compétence et de savoir-faire pour les entreprises donneuses d’ordres.

La pratique de la sous-traitance exerce des pressions à la baisse sur les salaires par le dumping social et génère 
l’instabilité du travail et la précarité.
Les salariés des entreprises sous-traitantes subissent de plein fouet la précarité et des différences salariales 
énormes (conventions collectives, salaires, conditions de travail,…).
En matière de formation et d’hygiène et conditions de travail, le constat est encore plus lourd. Les intérimaires 
et autres précaires en CDD ou en contrat de chantier (CDI-C) présents en masse chez les sous-traitants, sont 
les principales victimes des accidents du travail sur les sites industriels. Les sites industriels sont devenus de 
vrais laboratoires, à travers la sous-traitance, où sont testées toutes les formes de domination sociale. Ils consti-
tuent aujourd’hui de véritables sanctuaires de la fraude et de la concurrence déloyale, qui justifient une réaction 
urgente de la CGT sur le législateur afin de renforcer la protection juridique des salariés et de signifier un coup 
d’arrêt au «massacre» des emplois et à une déstabilisation de la société humaine, porteuse de tous les dangers.
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Les ordonnances et la loi « travail », avec dernièrement 
la loi PACTE, ont modifié les seuils d’effectifs pour la 
mise en place des IRP ainsi que le calendrier pour le 
calcul. De fait, les franchissements de seuil pour la 
mise en place d’un CSE, augmentant le nombre d’élus et 
leurs droits, deviennent difficiles à passer. Conjugué à 
l’éclatement du collectif de travail du fait de la sous-trai-
tance, les effectifs des entreprises donneuses d’ordre 
sont donc sous-estimés et réduisent les droits et infor-
mations des représentants des salariés.

Face à ces enjeux, il est nécessaire de mettre en place 
des coordinations / coopérations entre les syndicats 
CGT des entreprises donneuses d’ordre et sous-trai-
tantes, s’ils existent, ou d’œuvrer à la création de bases 
syndicales, sur la base de la communauté de travail.
Avant l’intervention d’une entreprise extérieure, il nous 
faut connaître la vie syndicale dans cette entreprise.

Pour développer les coordinations entre syndicats CGT, 
il nous faut créer des espaces de rencontre entre syn-
dicats, entre élus. La mise en place de réunions prépa-
ratoires avant des négociations ou réunions d’IRP sont 
l’occasion d’établir un cahier revendicatif partagé qui 
sera déposé par tous les syndicats.

À partir de ce travail revendicatif commun, la mise en 
place d’actions et de luttes collectives conjointes seront 
des outils de masse pour gagner sur les revendications.

La sous-traitance a de multiples avantages pour les 
employeurs, qui sont autant d’inconvénients pour les 
salariés : externalisation des risques sur la santé, la sé-
curité, externalisation du risque social (luttes sociales), 
pression sur les salaires.

En général, les salaires et statuts des sous-traitants 
sont inférieurs à ceux des salariés organiques. Quand 
il y a des restructurations économiques, les conditions 
sociales de l’entreprise donneuse d’ordre, quand elles 
existent, ne s’appliquent pas aux sous-traitants, etc. 
Pourtant, il s’agit du même collectif de travail.

La FNIC-CGT et ses syndicats revendiquent :

L’interdiction générale de la sous-traitance dans 
un premier temps par ré-internalisation des mé-
tiers et emplois sous-traités, puis sa ré autorisa-
tion au cas par cas, après avis positif des IRP, pour 
des cas exceptionnels  nécessitant une expertise 
technologique non présente dans l’entreprise et 
dont les besoins sont ponctuels.

L’obligation des entreprises sous-traitantes d’ap-
pliquer les accords conventionnels d’entreprise 
les plus favorables (entre donneur d’ordre et 
sous-traitant).

L’attribution d’un droit de véto aux Instances Re-
présentatives du Personnel sur la sous-traitance 
d’un poste organique ou de moyens de production 
(externalisation).

Reconnaissance de la responsabilité de l’entre-
prise donneuse d’ordre sur les conditions de tra-
vail des salariés des entreprises sous-traitantes 
et l’exposition aux risques professionnels. 

En attendant la ré-internalisation des emplois 
sous-traités, retour au droit pour le sous-traitant 
d’être candidat aux élections professionnelles.

ACTIONS DE LA CGT NOS REVENDICATIONS

LA SOUS-TRAITANCE
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LA PRÉCARITÉ ET  
LA LUTTE SYNDICALE

LA DERNIÈRE REFORME DU GOUVERNEMENT 
SUR LE CHÔMAGE : UNE PRESSION SUPPLÉ-
MENTAIRE SUR FOND DE PRÉCARITÉ

La précarité et le chômage sont les deux revers d’une 
seule et même pièce. 
La dernière réforme du gouvernement sur l’assurance 
chômage vient le démontrer et elle s’ajoute à toutes 
les réformes faites depuis des années qui viennent dé-
truire tout le modèle social français construit par des 
décennies de luttes. Depuis le 1er novembre 2019 les 
règles d’indemnisation du chômage sont plus faibles, 
l’accès à cette assurance plus drastique, réduisant en-
core le nombre d’indemnisés (mais pas de chômeurs !) 
et l’État faisant encore des économies sur les couches 
plus pauvres de la société sans toucher un centime aux 
milliards de profits. 

Une réforme de plus qui vient là encore stigmatiser un 
peu plus le chômeur qui aurait « profité » d’un système 
poussant à la fainéantise pour quelques centaines d’eu-
ros mensuels, sans parler un instant des milliards d’eu-
ros des plus grands bourgeois et d’une façon générale 
de toutes les exonérations de cotisations sociales  pour 
les patrons ainsi que les crédits d’impôts en tout genre 
(CICE pérennisé, CIR, etc.). 

LA PRÉCARITÉ ET LES QUESTIONS POSÉES 
AU SYNDICALISME

L’offensive économique du Capital entreprise dans les 
années 70/80 contre les travailleurs (Thatcher, Reagan, 
Mitterrand, etc.) s’est aussi conjuguée à une attaque po-
litique contre la classe des exploités. 

En effet la précarité pose une question essentielle : 
comment les bastions du syndicalisme, qui reposaient 
sur des contrats stables et des grandes unités de pro-
duction, doivent-ils évoluer afin de regrouper en leur 
sein l’ensemble des couches du prolétariat ? Comment 
aujourd’hui syndiquer les intérimaires ? Mais aussi dans 
les entreprises sous-traitantes ? Au final comment 
réaliser l’unité des travailleurs que l’on soit en CDI, in-
térimaires, «Uber», salarié chez un sous-traitant, à mi-
temps, etc. ?

ÉTAT DES LIEUX

Depuis de nombreuses années le capitalisme mène une offensive générale sur les salaires et les conditions de 
travail, notamment par le biais de ce que l’on appelle la précarité. Cela est en opposition à une situation d’un tra-
vail stable que représente en France un CDI ou un statut de la fonction publique. Ainsi, il y a eu la naissance de 
l’intérim en 1972 qui ne cesse d’augmenter (+ plus de 50 % ces 10 dernières années), la multiplication des emploi 
à temps partiel contraint ou subi, comprenant les temps partiels thérapeutiques liés au conditions de travail, la 
création de dizaines de contrats instables et temporaires : CDI«I», CAE (contrats d’accompagnement dans l’em-
ploi), contrats de chantier, etc. et plus récemment encore l’Uberisation de l’emploi qui permet de faire travailler 
du personnel sans même l’embaucher par le biais de l’auto-entreprenariat et ne pas avoir ainsi à respecter le 
Code du travail ou une Convention collective par exemple, ni même un revenu minimum !

C’est ainsi que s’institutionnalise la précarité dans la jeunesse (l’obtention en moyenne du premier CDI est à 29 
ans), ce qui conduit à un nouveau comportement face à un contrat de travail jetable : ne pas revendiquer, ne pas 
se syndiquer, se mettre soi-même en danger au travail, etc. 

Le capitalisme à donc réussi, en générant l’instabilité de l’emploi (précarité + chômage) à déconstruire en partie 
la force collective du salariat à coup de précarisation massive.
Il n’est pas anodin que les deux plus gros secteurs employant des intérimaires sont l’industrie et ensuite le bâti-
ment. À eux seuls, ils représentent 79 % de l’emploi intérimaire en France ! (chiffres DARES, Ministère du travail, 
1er trimestre 2019).
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LA LUTTE SYNDICALE

La CGT porte dans son histoire l’unité des travail-
leurs et cela doit redevenir le moteur de nos ac-
tions en vue de réaliser cet objectif. Faire l’unité de 
la classe prolétarienne, c’est faire front entre d’une 
part les salariés dits organiques et d’autre part tous 
les salariés qui sont intérimaires, sous traitants, etc.  
Finalement faire l’unité face à qui  ? Face à la société 
donneuse d’ordre qui est celle qui réalise le maximum 
de plus-value sur l’ensemble de ces salariés. Faire l’unité 
tous ensemble face à cet employeur c’est d’abord établir 
un cahier de revendications commun qui exprime clai-
rement le combat contre la précarité. 

Organiser les salariés de différentes entreprises mais 
intervenants sur une seule, nécessite de mettre en 
place une organisation de la CGT adaptée aux besoins 
des travailleurs extérieurs, qu’ils soient sous-traitants, 
intérimaires ou sous contrat de travail précaire (CDD, 
stagiaires, alternants).

Nous devons intégrer dans la vie syndicale du syndicat 
de l’entreprise donneuse d’ordres un fonctionnement 
permettant l’expression des syndicats CGT et des sala-
riés extérieurs ou précaires :
S’il n’y a pas de syndicat CGT dans ces entreprises, nous 
devons, en lien avec les structures locales interpro-
fessionnelles CGT (Union Locale et Départementale), 
œuvrer à la création de bases syndicales CGT par le 
biais de parrainages. 

Élaborer avec ces salariés des revendications que nos 
syndicats porteront.

S’il existe un ou des syndicats CGT, nous devons mettre 
en place des coopérations ou des coordinations de syn-
dicats CGT avec par exemple une participation de ces 
syndicats dans nos commissions exécutives, une parti-
cipation dans l’établissement de nos cahiers revendica-
tifs et mettre en place des actions et luttes communes.

La socialisation des moyens de production revendiquée 
par la FNIC-CGT impose que tous les travailleurs soient 
libérés des peurs de perte d’emploi que fait peser la pré-
carisation du travail.

Cela ne peut s’entendre que par de l’emploi stable : « Le 
contrat de travail à durée indéterminée est la forme 
normale et générale de la relation de travail » (article L 
1221-2 du Code du travail). 

La FNIC-CGT et ses syndicats revendiquent :

• La fin des contrats précaires et le passage de 
tous les salariés en CDI.

• La suppression de toutes les réformes qui se 
sont attaquées à la sécurité du CDI, comme le 
plafonnement des indemnités de licenciement 
abusif.

• La réintégration de tous les emplois sous-trai-
tants permanents dans les entreprises don-
neuses d’ordres.

• La mise en place d’une grille de salaire ne pre-
nant en compte que l’ancienneté et la qualifica-
tion afin de ne pas créer plusieurs strates sala-
riales et construire via le salaire de la précarité.

 • La rémunération des stagiaires, étudiants et al-
ternants calculée sur la base du salaire pratiqué 
dans l’entreprise et non sur le SMIC.

• Un avis des membres du CSE, qui s’impose aux 
entreprises, si la sous-traitance ou l’intérim sont 
mis en place.

ACTIONS DE LA CGT NOS REVENDICATIONS
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RENFORCEMENT DES SYNDICATS 
ET DE LA FÉDÉRATION

La qualité d’une organisation c’est à la fois son activité 
revendicative de terrain, la justesse de ses initiatives, 
de ses propositions, sa démarche combative, sa qua-
lité de vie syndicale. Mais sa qualité est tributaire de 
son implantation et surtout de ses forces organisées et 
structurées.

Le rôle de la Fédération est de créer, avec les syndicats 
de ses branches professionnelles les conditions du ren-
forcement et de permettre le déploiement de la CGT 
dans toutes les entreprises.  

Depuis plusieurs années la syndicalisation est en dé-
bat dans la CGT. Des constats ont été faits, nous les 
connaissons. Nous sommes bien loin de l’objectif que 
nous nous sommes fixés ensemble. 
C’est à notre portée si nous le décidons, et si nous nous 
en donnons les moyens. 

L’analyse des résultats aux élections professionnelles 
retenus pour la mesure de la représentativité syndicale 
2021/2024 nous donne une image de notre implan-
tation syndicale sur les champs professionnels de la  
FNIC-CGT sur :

570 858 salariés inscrits, y compris TPE, 468 435 hors 
TPE
2 380 entreprises hors TPE
4 522 PV d’élection 

ÉTAT DES LIEUX

Nos orientations de classe, pour être imposées, nécessitent un syndicalisme de masse. Cela passe par une am-
bition collective de faire de la syndicalisation un axe politique majeur dans notre activité syndicale au quotidien. 
Quand suffisamment de salariés sont syndiqués CGT dans une entreprise, le syndicat n’a plus forcément besoin 
d’appeler à la grève pour gagner les revendications.
Tenir un congrès, une assemblée générale n’est pas une formalité : c’est un moment qui impose aux responsables 
mandatés de rendre compte de leurs mandats. Cela permet de faire le point sur les évolutions dans l’entreprise et 
de décider d’un nouveau plan de travail CGT autour de revendications définies démocratiquement. 
C’est le sens des attentes des salariés qui, très majoritairement, soutiennent nos propositions revendicatives et 
la lutte que nous menons pour l’emploi, les salaires, la protection sociale et les services publics, et les retraites.
Cette confiance se retrouve dans les résultats d’élections (CSE).

Le syndicat est l’outil sur lequel s’appuie notre démarche, c’est lui qui permet l’émergence et le développement de 
la vie et de la démocratie syndicales. Ses fonctions sont multiples. Il est important d’en rappeler les principales :  

• Élaborer, à partir des aspirations des salariés, les revendications, 

• Construire le rapport de forces, 

• Animer les négociations, mettre en œuvre la démocratie syndicale,

• Former et informer les syndiqués,

• Construire et faire vivre les orientations de la Fédération,

• Participer et être acteur de la réussite des initiatives professionnelles et interprofessionnelles, 

• Toutes reposent sur un principe simple : la participation des adhérents à la vie du syndicat, l’implication des 
syndiqués auprès des salariés. 
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Entreprises avec présence de liste CGT : 

299 440 salariés dans des entreprises avec présence 
CGT 1 067 entreprises.
1 736 PV avec liste CGT, 249 400 salariés inscrits.  
526 PV sans liste CGT pour 42 950 salariés inscrits.
Malgré une présence syndicale CGT dans l’entreprise, 
près de 43 000 salariés ne peuvent pas voter pour une 
liste CGT faute de candidat, principalement dans les 
collèges 2 et 3.

Entreprises sans présence de liste CGT :

218 995 salariés
1 313 entreprises
2 260 PV d’élection
En conclusion, plus de 260 000 salariés qui ne peuvent 
pas voter pour une liste CGT faute de candidat.

États de syndicalisation :

Les femmes représentent :
51.8 % du salariat, toutes nos branches professionnelles 
confondues. 
18,6 % des syndiqués de la Fédération.

Les techniciens, agents de maîtrise, cadres et 
ingénieurs (TAMIC) représentent : 
1 salarié sur 2.
mais 19,2 % des syndiqués de la Fédération.

Les retraités représentent :
15.4 % des syndiqués de la Fédération sur l’exercice 
2021. 

Les jeunes de moins de 30 ans représentent :
3,2 % des syndiqués de la Fédération.

IMPLANTER DE NOUVELLES BASES  
SYNDICALES :

• Par un travail croisé entre Fédération, structures CGT 
territoriales, et syndicats, cibler des entreprises sans 
présence CGT. Définir les priorités avec les référents 
fédéraux en territoire. 

• Organisation de tractage régulièrement sur les reven-
dications de la Fédération, les actions. 

• Parrainage par un syndicat de la Fédération en proxi-
mité d’une entreprise. 

RENFORCEMENT DES SYNDICATS  
EXISTANTS :

• En lien avec les différents collectifs fédéraux, mettre 
en place dans chaque syndicat un plan de syndicalisa-
tion en direction des femmes, des jeunes, des retraités 
et des TAMIC (techniciens, agents de maîtrise, ingé-
nieurs et cadres).

• Implanter des listes de candidats aux élections dans 
les collèges TAMIC

• Organiser nos structures syndicales pour faciliter l’ac-
cès aux responsabilités de toutes et tous

• Renforcer nos plans de formation syndicale et les dé-
localiser en région au plus près de nos syndicats si né-
cessaire. 
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LA FÉDÉRATION, SON ORGANISATION,  
SES ACTIVITÉS AVEC LES SYNDICATS 

La CGT tire de son histoire des expériences riches en 
termes de vie démocratique, de fonctionnement interne 
qui ont fait la démonstration de l’efficacité de son action 
revendicative. Le fédéralisme est à la source de cette vie 
démocratique, plaçant au cœur des décisions le syndi-
qué, son syndicat, avec des droits concrets dans l’organi-
sation CGT, et avec aussi des responsabilités à s’investir 
dans la vie de leurs instances (Union Locale, Union Dé-
partementale, Fédération).

L’échange d’informations, le débat construit à par-
tir des expériences des uns et des autres, la décision  
conciliant les diversités exprimées, ce sont là le socle 
de la démocratie syndicale CGT. Une démocratie qui de-
mande, exige une organisation, une impulsion perma-
nente de tous, à commencer par les responsables élus et 
désignés par l’organisation.

Chaque syndicat CGT doit faire vivre en interne cette vie 
démocratique qui constituera le ciment des solidarités, 
des forces revendicatives à l’entreprise. Chaque syndicat 
CGT doit répartir en son sein les responsabilités de cha-
cun, afin d’assurer sa participation active à la vie et aux 
décisions de ses instances fédérales, sa convention col-
lective représentant un socle de garanties sociales pour 
les salariés dans l’entreprise.

Dans le respect des décisions souveraines du Congrès, la 
Fédération s’organise pour informer, débattre, impulser 
l’action revendicative, former les militants CGT, au plus 
près des syndicats.

Le Comité Exécutif Fédéral élu par le Congrès Fédéral a 
la tâche et la responsabilité d’impulser à la mise en œuvre 
de ses décisions dans l’activité quotidienne de la Fédéra-
tion. C’est l’instance dirigeante entre les congrès, qui agit 
dans le cadre des décisions du congrès et qui répond aux 
défis de l’actualité. La responsabilité de ses membres 
consiste, comme dans le syndicat, à participer au dé-
bat, à prendre des décisions, mais aussi à les mettre en 
œuvre.

Le Secrétariat Fédéral élu au sein du Comité Exécutif Fé-
déral a la responsabilité d’organiser et de gérer la maison 
fédérale, de participer et de représenter l’organisation 
auprès des pouvoirs publics, dans les instances de la 
CGT (Confédération et Fédérations). Le Secrétariat Fé-
déral Elargi vient aider, soutenir l’action du Secrétariat 
Fédéral composé de militants investis dans leur groupe, 

la région, pour élargir, décentraliser l’action fédérale au 
plus près des syndicats.
Les collectifs et outils fédéraux visent à aider les syndi-
cats dans le développement de leurs activités pour un 
renforcement de la CGT.

Pour une activité revendicative efficace à tous les ni-
veaux, l’implication collective est incontournable :
 Implication du syndiqué dans son syndicat,
 Implication du syndicat dans la Fédération et ses 
secteurs d’activités.

L’actualité sociale et économique exige d’y consacrer du 
temps, des moyens militants pour relever les défis à tous 
les niveaux. À ce titre chaque mandaté fédéral (coordi-
nateur, délégué syndical central, représentant syndical 
CSE-C …) devra dans les six mois qui suivent son manda-
tement s’engager à participer à une journée d’étude sur 
« les rôles et devoirs du mandaté fédéral » organisée par 
à la FNIC. 

Les lois scélérates, votées ces dernières années, 
concourent à pousser aux replis de toute nature, le pa-
tronat voulant « enfermer » les militants CGT, le syndicat 
au périmètre de l’entreprise, l’écarter de ses instances 
pour l’affaiblir  : l’institutionnalisation du syndicalisme 
est un outil patronal qui s’organise de l’entreprise au plan 
national, avec les mêmes objectifs : affaiblir la capacité 
d’action de la CGT en « surchargeant » des militants dans 
des calendriers de réunions sans efficacité pour amélio-
rer la vie des salariés.

Avec la loi de dumping social imposée, la CGT doit plus 
que jamais combattre sur tous les fronts, sans replis, fai-
sant de la vie démocratique du fédéralisme la pierre an-
gulaire de son activité, de l’organisation de ses tâches et 
responsabilités.

Faire vivre la démocratie syndicale dans l’entreprise au 
plan national, dans le territoire doit permettre d’élargir, 
de renforcer la CGT à tous les niveaux.  



14/ BULLETIN D ’ INFORMATION DU SECRÉTARIAT DE L A FNIC CGT

COURRIE R  F É D É R A L  • no 627 du 1er octobre 2026  

L’ENVIRONNEMENT

L’industrialisation capitaliste et la société de marché 
conduit à l’épuisement des ressources tout en accrois-
sant la pollution. 
C’est un mode de développement économique à courte 
vue et insoutenable, une dans une continuelle opération 
marketing avec l’économie verte ou le greenwashing.
La réalité du réchauffement climatique et ses consé-
quences désastreuses trouvent leur origine dans le 
mode de production donc de consommation. 
Elles posent de manière urgente la question d’un autre 
modèle économique tenant compte des enjeux environ-
nementaux.

Les atteintes à l’environnement peuvent être de diffé-
rente nature : 

• L’utilisation des ressources : appauvrissement ou dé-
gradation des ressources naturelles. 

• La production de déchets non valorisés.

• Les altérations et destructions de la biodiversité. 

• Le réchauffement climatique. 

La crise écologique accélérée par le modèle écono-
mique capitaliste de production, qui a pour corollaire 
l’exploitation sans fin du travail humain et des ressources 
naturelles, l’hyperconsommation avec l’obsolescence 
programmée. La concurrence remplace la coopération. 
Pour résoudre la crise écologique, il faut éradiquer ce 
mode de production.

Pour autant, le polluant global qu’est le CO2 ne doit 
pas être l’arbre qui cache la forêt, car ce n’est pas 
le seul problème auquel nous sommes confrontés. 
Les émissions de particules fines émises par la sur-
production pour répondre au modèle capitaliste im-
pactent, entre autres, la santé des populations.  
Les polluants en général ne sont rarement, voire ja-
mais, considérés comme des contraintes par le capital.  
Au contraire, les sociétés multinationales ont fait, pen-
dant des années, de gros efforts pour payer des scien-
tifiques afin de « prouver » qu’il n’existe aucun lien entre 
leurs activités et le changement climatique. 

Les rarissimes régulations qui existent se limitent à des 
mécanismes de marché, comme celui des quotas de 
CO2 , qui ne peuvent fonctionner qu’à la marge, c’est-à-
dire sans remettre en cause le taux de profit.

De même, l’utilisation des ressources n’est soumise 
à aucune contrainte. Or, les ressources fossiles et gi-
sements de minerais sont nombreux mais pas iné-
puisables : pétrole, gaz, uranium, cuivre, zinc ou l’or, 
les terres rares ou le sélénium pour les semi-conduc-
teurs, le lithium pour les batteries, etc. On voit déjà ar-
river les premières alertes à la pénurie de sable, indis-
pensable à la construction et à la fabrication du verre.  
L’eau douce devient une denrée de plus en plus rare et se 
trouve sous l’emprise du capital.

La bataille à mener sur l’environnement ne doit pas nous 
faire régresser d’où nous venons en tant que société. De 
la révolution industrielle à celle des technologies de l’in-
formation et de la communication, nos conditions de vie 
ont été impactées, de la santé au logement, de nos mo-
des de déplacement à l’éducation.

En matière d’environnement, les accords internationaux 
des États bourgeois ne sont pas à la hauteur des enjeux. 
Les mesurettes, comme la soi-disant « Responsabili-
té Sociale et Environnementale » des entreprises, ne 
peuvent sortir du cadre étroit du capitalisme et du prin-
cipe d’accumulation infinie. 
Dans ces conditions, agir pour l’environnement en de-
hors de la bataille pour la construction d’une société 
sans classe, où l’intérêt collectif prime sur l’intérêt im-
médiat de certains, est voué à l’échec.

ETAT DES LIEUX
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Le droit à un environnement sain est un aspect essen-
tiel du projet de société CGT, qui a pour objectif le déve-
loppement humain soutenable et le progrès social. C’est 
un droit humain, au même titre que les autres droits hu-
mains tout aussi fondamentaux, parmi lesquels, l’accès 
à l’eau, à l’alimentation, à l’énergie, à l’accès aux soins, à 
l’éducation, à un logement, etc.

L’humain, donc la société humaine, est au cœur des défis 
écologiques et environnementaux qui sont face à nous. 
La société capable de mettre en œuvre un scénario de 
« réponses aux besoins » et en même temps, de respect 
environnemental et du vivant, en se posant la question 
de la disponibilité des ressources autant que de la ges-
tion des déchets et des rejets, n’est pas une société ca-
pitaliste. 

L’accès égalitaire aux ressources naturelles et la ges-
tion des déchets doivent être une affaire démocra-
tique et non répondre à une logique de droit de pro-
priété de certains individus ou entreprises sur des 
parties du globe. La remise en cause du droit de pro-
priété lucrative est donc posée, y compris la propriété  
intellectuelle.

Les entreprises sont responsables des conséquences 
de leurs activités sur la société et l’environnement.  
Elles ont donc des comptes à rendre aux populations 
sur l’ensemble des impacts de leur activité. Cette  
responsabilité concerne ainsi l’ensemble des dimensions 
de la vie sociale, mais elle s’exerce de manière particu-
lière à l’égard des salariés, qui sont au cœur du fonction-
nement de l’entreprise.

Sur le plan environnemental, il s’agit de : 

• La politique environnementale générale.

• La prévention des pollutions et la gestion des déchets.

• L'utilisation durable des ressources (eau, matières pre-
mières, énergies).

• Les mesures évitant les effets négatifs sur le change-
ment climatique (gaz à effet de serre, respect de la bio-
diversité).

Il faut relocaliser les productions au plus près des lieux 
de consommation, imposer les filières courtes et les 
productions locales, cesser l’exploitation prédatrice 
de ressources dans des pays lointains. Cela suppose 
de sortir des régulations par le marché pour les rem-
placer par la planification de nos territoires au niveau  
national, voire mondial, ainsi que par la coopération entre 
les peuples.

La véritable prise en compte de l’environnement suppose 
un coup d’arrêt sur le taux de profit, sans pour autant im-
pacter la réponse aux besoins ni l’accès à l’emploi. Cela 
nécessite la construction d’un rapport de forces inter-
professionnel.

NOS REVENDICATIONS
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Pour 3 NUITS (du dîner du 13 octobre au petit-déjeuner du 16 octobre ) :           300€/ personne 
Nombre de participants :           x  300   €    =             (en votre aimable règlement)

Transport : Train : Voiture :

Nom et adresse du syndicat : ___________________________________________________________
Email : ______________________________________________________________________________
Tel : ________________________________________________________________________________

Informations pratiques : Village Club Miléade de la Palmyre (17), 17 570 Les Mathes
Arrivée le 13 octobre entre 14h et 18h 
Par le train : TER gare de Royan - Navette disponible de la gare au Village club.
Réponse obligatoire avant le 4 septembre 2026 avec les horaires d'arrivée à la gare afin d'organiser les navettes de la gare au Village 
Club.

VALIDATION DU SYNDICAT (signature et tampon) :VALIDATION DU SYNDICAT (signature et tampon) :

Du 14 au 16 octobre 2026 
Au village club MILEADE de la Palmyre, 

17 570 Les Mathes

Merci d'envoyer ce bulletin à la FNIC CGT - 263 rue de Paris - case 429 - 93514 Montreuil Cedex 
ou par mail à contact@fnic-cgt.fr

FÉDÉRATION NATIONALE DES INDUSTRIES CHIMIQUES CGT
CHIMIE (0044) . PHARMACIE INDUSTRIE (0176) . RÉPARTITION 
PHARMACEUTIQUE (1621) . FABRICATION PHARMACEUTIQUE À FAÇON 
(1555) . OFFICINES (1996) . LAM (0959) .). PÉTROLE (1388) .  
CAOUTCHOUC (0045) . PLASTURGIE (0292) . INDUSTRIES ET 
SERVICES NAUTIQUES (3236) . NÉGOCE & PRESTATIONS DE 
SERVICES DANS LES DOMAINES MÉDICOTECHNIQUES (1982) 

14ÈME CONFÉRENCE NATIONALE  
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Uniques,
ensemble.
Ensemble, nous nous mobilisons pour une évolution 
positive de la société. Un monde où tout le monde a sa 
place. Et ce, quels que soient son identité, son parcours, 
ses aspirations. Nous sommes tous différents, et nos 
différences nous réunissent.
Mieux, elle nous réussissent.

SANTÉ I PRÉVOYANCE I ÉPARGNE & SERVICES FINANCIERS I RETRAITE

Toutes nos mentions légales sur groupe-apicil.com
Crédit photo : Shutterstock - IN22/FCR0013 - communication publicitaire à caractère non contractuel
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groupe-apicil.com 
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La FNIC-CGT, notamment via son collectif
Santé-Travail et ses syndicats CGT,
constitue un appui et une aide pour les
travailleuses et les travailleurs, quels
qu’ils soient, en situation de handicap, 
de maladie, d’accident, d’inaptitude ou
d’invalidité, dans leur collectif de travail
ou du fait du travail.
Dès la survenue d’un accident du travail,
d’une maladie professionnelle ou d’une
situation pouvant conduire à une
inaptitude, le syndicat CGT et les élus 
CGT au CSE doivent entrer en contact
avec le salarié et, le cas échéant, 
avec sa famille, afin de l’aider 
dans l’ensemble de ses 
démarches et de rappeler 
à l’employeur ses obligations 
en matière de santé et de 
sécurité au travail.

L’INCAPACITÉ

(SOURCE 3E)

AU REGARD DE LA
SÉCURITÉ SOCIALE

Informer 

pour mieux défendr
e

vos droits !
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L'incapacité désigne l'impossibilité de travail-
ler ou d'effectuer certaines tâches à la suite 
d'un accident du travail ou d'une maladie 
professionnelle. Elle peut être temporaire 

ou permanente, partielle ou totale. Elle est d'abord 
constatée par le médecin traitant, puis confirmée 
par le médecin-conseil de l'Assurance maladie. 
L'incapacité résulte donc d'un fait relevant de la vie 
professionnelle.

En cas d'incapacité temporaire, le salarié perçoit 
des indemnités journalières de Sécurité sociale 
(IJSS).
Lorsque les lésions causées par l'accident ou la ma-
ladie deviennent durables et réduisent sa capacité 
de travail de manière pérenne, l'incapacité est dite 
permanente (articles L. 434-1, L. 434-2 et R. 434-1 
du Code de la Sécurité sociale). 
Elle ouvre droit à une indemnisation variable selon le 
taux d'incapacité :
• Moins de 10 % : versement d'une indemnité en ca-
pital (en une seule fois).
• 10 % ou plus : attribution d'une rente périodique.

Ce mécanisme indemnitaire forfaitaire limite les 
possibilités d'engager la responsabilité civile de 
l'employeur. Une réparation complémentaire n'est 
possible que si la faute inexcusable de l'employeur 
est reconnue.

La détermination du taux d'incapacité par la Mai-
son départementale des personnes handicapées 
(MDPH) permet d'appliquer la réglementation rela-
tive aux avantages sociaux destinés aux personnes 
en situation de handicap. 

Cette évaluation repose sur les critères établis à l'an-
nexe 2-4 du Code de l'action sociale et des familles, 
lesquels définissent les degrés d'atteinte fonction-
nelle selon différents types de déficiences.

Les taux d'incapacité sont répartis en plusieurs ca-
tégories :

• Forme légère : 1 à 15 %

• Forme modérée : 20 à 45 %

• Forme importante : 50 à 75 %

• Forme sévère ou majeure : 80 à 95 %

• État végétatif ou coma : 100 %

L'atteinte de certains seuils, notamment 50 % ou  
80 %, peut ouvrir droit à diverses prestations so-
ciales, telles que :

• L'allocation aux adultes handicapés (AAH) ;

• L'allocation d'éducation de l'enfant handicapé 
(AEEH) ;

• La carte de mobilité inclusion (CMI) ;

• Ou encore de la majoration pour la vie autonome.

Par ailleurs, la reconnaissance d'une invalidité ou 
d'une incapacité au titre du droit du travail ou du 
régime de Sécurité sociale peut conduire la MDPH 
à attribuer un taux d'incapacité ouvrant droit à des 
aides ou prestations spécifiques.

L'incapacité, l'invalidité et l'inaptitude sont des no-
tions souvent confondues, bien qu'elles recouvrent 
des réalités distinctes.

L'incapacité correspond à l'impossibilité pour un sa-
larié d'exercer son travail ou certaines tâches, à la 
suite d'un accident du travail ou d'une maladie pro-
fessionnelle. Elle découle donc d'un événement lié 
à la vie professionnelle.

L'invalidité, quant à elle, est reconnue lorsque la ca-
pacité de travail et de gain est réduite d'au moins 
deux tiers, à la suite d'un accident ou d'une maladie 
non professionnelle. Elle est constatée par le méde-
cin-conseil de l'Assurance maladie. 

QU'EST‑CE QUE L'INCAPACITÉ

DISTINCTION

QUELLES SONT LES DIFFÉRENCES 

FOCUS SUR LE RECONNAISSANCE

ENTRE L'INCAPACITÉ LIÉE AU HANDICAP 
ET L'INCAPACITÉ AT/MP

L'INCAPACITÉ AT/MP, 
L'INVALIDITÉ ET L'INAPTITUDE ?

DE LA FAUTE INEXCUSABLE 
DE L'EMPLOYEUR

À LA SUITE D'UN ACCIDENT DU TRAVAIL OU D'UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE (AT/MP) ?

QU'EST‑CE QUE L'INCAPACITÉ

DISTINCTION

QUELLES SONT LES DIFFÉRENCES 

FOCUS SUR LE RECONNAISSANCE

ENTRE L'INCAPACITÉ LIÉE AU HANDICAP 
ET L'INCAPACITÉ AT/MP

L'INCAPACITÉ AT/MP, 
L'INVALIDITÉ ET L'INAPTITUDE ?

DE LA FAUTE INEXCUSABLE 
DE L'EMPLOYEUR

À LA SUITE D'UN ACCIDENT DU TRAVAIL OU D'UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE (AT/MP) ?

QU'EST‑CE QUE L'INCAPACITÉ

DISTINCTION

QUELLES SONT LES DIFFÉRENCES 

FOCUS SUR LA RECONNAISSANCE

ENTRE L'INCAPACITÉ LIÉE AU HANDICAP 
ET L'INCAPACITÉ AT/MP

ENTRE L'INCAPACITÉ AT/MP, 
L'INVALIDITÉ ET L'INAPTITUDE ?

DE LA FAUTE INEXCUSABLE 
DE L'EMPLOYEUR

À LA SUITE D'UN ACCIDENT DU TRAVAIL OU D'UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE (AT/MP) ?

Constatée d'abord par 
le médecin traitant, 
puis confirmée par le 
médecin-conseil de 
l'Assurance maladie.

L'incapacité résulte donc 
d'un fait relevant de la vie 
professionnelle. 
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QU'EST‑CE QUE L'INCAPACITÉ

DISTINCTION

QUELLES SONT LES DIFFÉRENCES 

FOCUS SUR LA RECONNAISSANCE

ENTRE L'INCAPACITÉ LIÉE AU HANDICAP 
ET L'INCAPACITÉ AT/MP

L'INCAPACITÉ AT/MP, 
L'INVALIDITÉ ET L'INAPTITUDE ?

DE LA FAUTE INEXCUSABLE 
DE L'EMPLOYEUR

À LA SUITE D'UN ACCIDENT DU TRAVAIL OU D'UNE
MALADIE PROFESSIONNELLE (AT/MP) ?

L'invalidité résulte d'un fait relevant de la vie person-
nelle. (voir CF N°618)
Enfin, l'inaptitude est déclarée par le médecin du tra-
vail lorsqu'aucune mesure d'aménagement ou d'adap-
tation du poste n'est possible. Cela se produit après 
le constat que l'état de santé d'un salarié est incom-
patible avec la charge mentale ou physique liée à son 
emploi, à la suite d'un accident ou d'une maladie, d'ori-
gine professionnelle ou non 
Lorsque l'employeur a exploré toutes les options de 
reclassement et qu'aucune n'est possible, il peut pro-
céder au licenciement du salarié pour inaptitude.

Ainsi, l'inaptitude peut être la conséquence d'une 
déclaration d'incapacité ou d'invalidité.

Le principe de prise en charge de l'accident 
du travail et de la maladie professionnelle.

En vertu de l'article L. 431 1 du Code de la Sécurité so-
ciale, tout salarié victime d'un accident du travail ou 
d'une maladie professionnelle bénéficie d'un certain 
nombre de prestations.

La prise en charge intégrale des frais de san-
té liés à l'accident ou à la maladie.

Sont pris en charge les frais médicaux, chirurgicaux, 
pharmaceutiques et annexes, ainsi que les frais de 
transport nécessaires vers la résidence habituelle ou 
un établissement de soins.

Sont également pris en charge les frais occa-
sionnés par :

• le traitement et le suivi médical ;
• la réadaptation fonctionnelle ;
• la rééducation professionnelle ;
• le reclassement ou la reconversion 
professionnelle.

Le versement d'indemnités journalières.

Pendant toute la période d'incapacité temporaire de 
travail, la victime perçoit des indemnités journalières 
destinées à compenser la perte de salaire (article L. 
434-1 du Code de la Sécurité sociale). Ce régime est 
plus favorable que celui applicable aux arrêts maladie 
"classiques".

L'attribution d'une rente ou d'un capital en 
cas d'incapacité permanente.

Si les séquelles de l'accident entraînent une incapaci-
té permanente, le salarié peut bénéficier :

•d'une indemnité en capital si le taux d'incapacité 
est faible (inférieur à 10 %), dont le montant forfai-
taire est fixé par un barème en fonction du taux d'in-
capacité retenu (article D. 434-1 du Code de la Sécu-
rité sociale) ;

•ou d'une rente viagère lorsque ce taux est plus éle-
vé (supérieur à 10 %), dont le montant dépend no-
tamment du taux d'incapacité retenu et du salaire de 
référence.
 
Le taux de l'incapacité permanente est déterminé 
par le médecin-conseil de la Caisse primaire d'as-
surance maladie (CPAM) d'après la nature de l'infir-
mité, l'état général, l'âge, les facultés physiques et 
mentales de la victime ainsi que d'après ses aptitudes 
et sa qualification professionnelle, compte tenu d'un 
barème indicatif d'invalidité (article L. 434-2 du Code 
de la Sécurité sociale ; Annexe I à l'article R. 434-32 
du Code de la Sécurité sociale pour les accidents du 
travail et Annexe II du Code de la Sécurité sociale pour 
les maladies professionnelles).
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La loi de financement de la Sécurité sociale (LFSS) 
pour 2025 a opéré une refonte profonde du système 
d'indemnisation des accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles.

Cette réforme s'appliquera, à partir du 1er novembre 
2026, pour toutes les victimes d'un accident du tra-
vail ou d'une maladie professionnelle dont l'état est 
consolidé à partir de cette date (c'est à dire lorsque 
les lésions sont permanentes).

Elle institue une réparation forfaitaire de l'inca-
pacité permanente qui comprendra deux compo-
santes :

•Une part professionnelle qui prend en compte l'im-
pact de l'accident ou de la maladie sur la capacité de 
la victime à exercer sa profession, en tenant compte 
de ses aptitudes et de sa qualification profession-
nelle.
Le mode de calcul de cette part reste identique et 
est déterminé selon la nature de l'infirmité, l'état gé-
néral, l'âge, les facultés physiques et mentales de la 
victime ainsi que des aptitudes et de la qualification 
professionnelle, compte tenu d'un barème indicatif. 
Il conduit au versement d'une rente ou d'une indem-
nité en capital selon que le taux d'incapacité perma-
nente professionnelle soit inférieur ou supérieur à 
10 %.

•Une part fonctionnelle qui vise les atteintes per-
sistant après la consolidation et relevant du déficit 
fonctionnel permanent. Cela se réfère à la perte de 
capacité physique ou mentale de la victime lorsque 

les lésions sont permanentes, indépendamment de 
l'activité professionnelle.
Le taux de cette incapacité fonctionnelle sera fixé à 
partir d'un barème indicatif spécifique et son mon-
tant déterminé sur la base d'un référentiel inspiré du 
référentiel Mornet (outil méthodologique couram-
ment utilisé en matière d'indemnisation du préju-
dice corporel).

Le montant de l'indemnisation sera déterminé 
comme suit :

•Pour les bénéficiaires d'une rente, lorsque l'inca-
pacité fonctionnelle atteint ou dépasse un seuil (qui 
sera précisé par arrêté), une portion de la part fonc-
tionnelle pourra être versée sous forme de capital, 
en complément des versements périodiques.

•Pour les bénéficiaires d'une indemnité en capital, 
son montant continuera de dépendre d'un barème 
forfaitaire revalorisé chaque année. L'augmentation 
du taux fonctionnel permettra une révision de ce 
montant.

En principe, la victime ne peut pas engager la respon-
sabilité civile de son employeur.

Pour obtenir une réparation complémentaire, elle 
doit démontrer l'existence d'une faute inexcusable 
de l'employeur.

Reconnaissance de la faute inexcusable et 
indemnisation complémentaire.

La jurisprudence (Cass. soc., 11 avril 2002, n° 00-
16.535 ; Cass. soc., 28 février 2002, n° 99-18.389 ; Cass. 
ass. plén., 24 juin 2005, n° 03-30.038) considère que la 
faute est inexcusable lorsque l'employeur :

- a manqué à son obligation de sécurité de résultat ;

- avait ou aurait dû avoir conscience du danger ;

- n'a pas pris les mesures nécessaires pour protéger 
le salarié ;

-a commis une faute qui a été une cause nécessaire 
à la survenance de l'accident.
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En cas de reconnaissance de la faute 
inexcusable, la victime (ou ses ayants 

droit en cas de décès) bénéficie 
d'une majoration de la rente ou de 

l'indemnité en capital.

Cette majoration ne peut toutefois excéder :
-le montant de l'indemnité en capital ;
-la fraction du salaire annuel correspondant à la réduc-
tion de capacité ou le montant de ce salaire dans le cas 
d'incapacité totale, en cas de rente.
 

Exemples de fautes 
inexcusables :

Réparation des préjudices non couverts par 
le régime des AT/MP

Indépendamment de la majoration de rente, la vic-
time peut demander devant le pôle social du tribunal 
judiciaire la réparation de préjudices personnels non 
réparés par le régime des AT/MP (article L. 452-3 du 
Code de la Sécurité sociale), par exemple :
• souffrances physiques et morales ;
• préjudices esthétiques ;
• préjudices d'agrément ;
• perte ou diminution des possibilités d'évolution de 
carrière.

Ces préjudices ne sont pas indemnisés par le système 
forfaitaire de la Sécurité sociale.
 
La réforme introduite par la LFSS pour 2025 entraîne 
une révision du régime d'indemnisation complémen-
taire due en cas de faute inexcusable, afin de l'adapter 
au nouveau système "dual" de l'indemnisation de l'inca-
pacité permanente.

Avec l'intégration du déficit fonctionnel permanent 
dans l'indemnisation forfaitaire des AT/MP, la réforme 
met fin à la possibilité, ouverte par une jurisprudence 
du 20 janvier 2023 (Ass. plén., 20 janvier 2023, n° 20-
23.673 et n° 21-23.947), d'obtenir une réparation dis-
tincte et intégrale de ce préjudice en cas de faute inex-
cusable. 

Encore une réforme validée par de nombreuse Orga-
nisations Syndicales, et que la Confédération CGT n’a 
malheureusement pas contesté, qui va dans le sens 
de la déresponsabilisation du patron et qui pénalise un 
peu plus les travailleuses et travailleurs touchés par les 
Accidents du travail ou les maladies professionnelles.

• Dans un laboratoire d'analyses médicales, l'em-
ployeur n'a pas assuré une bonne organisation de la 
collecte des aiguilles souillées, de leur achemine-
ment et de leur manipulation lors du tri. En réalité, 
les aiguilles étaient collectées dans une urne qui 
n'était pas hermétiquement fermée. Cela a entraîné 
un accident au cours duquel une salariée s'est cou-
pé le doigt avec une aiguille souillée. Par la suite elle 
a contracté le VIH (Cass. 2e civ., 17 décembre 2009, 
n° 08-21.598).

• Un salarié a été gravement brûlé lors d'une explo-
sion survenue dans un local de travail. L'employeur 
avait commis de nombreuses infractions aux règles 
de sécurité, créant un risque permanent d'explo-
sion. Les manquements répétés aux règles de sé-
curité caractérisaient la faute inexcusable (Cass. 
soc., 3 mars 1994, n° 91-16.840). 

• Sur un chantier, un salarié a reçu la mission de re-
hausser la bordure extérieure d'un balcon situé au 
troisième étage d'un immeuble. Il a perdu l'équilibre 
et fait une chute mortelle de 8 mètres alors qu'il 
était dépourvu de moyen de protection person-
nelle. L'accident a été causé par une faute inexcu-
sable de l'employeur, car le chef de chantier n'était 
pas intervenu comme il aurait dû le faire au début 
de l'exécution du travail et qu'il n'avait pu ignorer 
les risques de chute auxquels il exposait les sala-
riés qui accomplissaient pour la première fois une 
tâche de cette nature (Cass. soc., 28 mars 2002, n° 
00-11.627).
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À partir du 1er novembre 2026, l'em-
ployeur fautif ne supportera 
que la part du déficit fonction-
nel permanent qui ne serait pas 
couverte par la majoration, et 
non plus l'intégralité du préjudice 
comme auparavant.

La victime conserve toutefois la possibilité de sollici-
ter :

• la réparation des souffrances physiques et morales 
antérieures à la consolidation ;

• ainsi que les autres préjudices personnels non pris 
en charge par le système forfaitaire (préjudice esthé-
tique, d'agrément, etc.).
 
Cas où la faute inexcusable est présumée

La loi prévoit des situations dans lesquelles la faute 
inexcusable est présumée établie, notamment :

• pour les salariés en CDD, intérimaires ou stagiaires 
qui n'ont pas reçu la formation renforcée à la sécurité 
(articles L. 4154-2 et L. 4154-3 du Code du travail);

• lorsque l'accident ou la maladie survient malgré le si-
gnalement d'un danger grave et imminent resté sans 
réaction de l'employeur (article L. 4131-4 du Code du 
travail).

Dans ces cas, la victime n'a pas à rapporter la preuve 
du manquement. La charge de la preuve est allégée.

Délai pour agir et procédure de reconnais-
sance de la faute inexcusable

L'action en reconnaissance de la faute inexcusable 
doit être entamée dans les 2 ans, à compter (article L. 
431-2 du Code de la Sécurité sociale ; Civ. 2e, 18 jan-
vier 2005, n° 03-17.564 ; Civ. 2e, 19 septembre 2013, n° 
12-21.907) :

• du jour de l'accident ;
• de la première constatation médicale de la maladie ;
• de la reconnaissance du caractère professionnel de 
la maladie ;
• de la date à laquelle la victime est informée par un 
certificat médical du lien possible entre sa maladie et 
une activité professionnelle ;
• de la cessation du paiement des indemnités journa-
lières ;
• de la clôture de l'enquête (lorsqu'il y a été procédé).

Lorsque la caisse, la victime et l'employeur ne par-
viennent pas à un accord amiable sur l'existence de 
la faute inexcusable, le litige est porté devant le pôle 
social du tribunal judiciaire (article L. 452-4 du Code 
de la Sécurité sociale).

Faute intentionnelle de l'employeur

Un accident résulte de la faute intentionnelle de l'em-
ployeur ou de l'un de ses préposés, s'il a accompli un 
acte volontaire, commis avec l'intention de causer 
des lésions corporelles et ne résulte pas d'une simple 
imprudence, si grave soit-elle (Cass. soc., 13 janvier 
1966).
Dans cette situation, la victime peut agir en respon-
sabilité civile selon le droit commun pour obtenir une 

réparation du préjudice causé (article L. 452-5 
du Code de la Sécurité sociale).
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Faire reconnaître son incapacité ou son invalidité 
par la sécurité sociale va avoir de gros impacts sur 
les conditions de vie futures du salarié. Sans une 
bonne prise en charge, sans un bon accompagne-
ment et sans l'aide d'un tiers, il sera souvent très dif-
ficile pour le salarié de comprendre les méandres de 
la sécurité sociale.

Vous retrouverez ici quelques conseils qui pour-
raient vous aider à y voir plus clair.

Incapacité de la Sécurité sociale : cadre ju-
ridique et stratégies utiles

La reconnaissance d’une incapacité par la Sécurité 
sociale repose sur un cadre juridique strict, dominé 
par l’appréciation du médecin-conseil et des cri-
tères médicaux objectivables.

En pratique, les refus sont fréquents, notamment 
en matière de pathologies psychiques ou de souf-
france au travail. Il est donc essentiel de maîtriser 
les règles juridiques et les leviers de preuve.

Lorsque l'on invoque l'incapacité, c'est le lien avec 
le travail qui doit être démontré. La première étape 
consiste donc à s'assurer que la situation est recon-
nue comme un accident du travail ou une maladie 
professionnelle.

Le rôle central du médecin-conseil (clé du 
système)

Le service du 
contrôle médical 
est décisionnaire.

Un point fondamental : 
sans stabilisation de 
l'état de santé, 
aucune incapa-
cité ne peut être 
retenue. 
L'état du sala-
rié ne doit plus 
être susceptible 
d'amélioration 
notable.

Il est nécessaire de documenter précisément 
le déficit fonctionnel.

• les traitements en cours (douleur, troubles 
psychiques, sommeil, etc.) ;

• un suivi médical ou paramédical régulier ;

• des attestations médicales, certificats, 
formulaires CERFA, ordonnances, etc. ;

• des comptes-rendus spécialisés, examens 
(IRM, examens, bilans, etc.) ;

• un historique médical complet et cohérent.

Un dossier solide 
doit comprendre :
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1. Bien qualifier juridiquement la situation : 
l'invalidité n'est pas un accident du travail et 
ne constitue pas non plus une maladie profes-
sionnelle.

2. Anticiper l'évaluation du médecin conseil : 
préparer un dossier complet et chronologique 
; décrire clairement les limitations fonction-
nelles.

3. Ne jamais rester sur un refus : les décisions 
peuvent être contestées ; les recours sont 
souvent décisifs.

4. S'appuyer sur des éléments objectifs : certi-
ficats détaillés, preuves du lien avec le travail.

5. Comprendre que la reconnaissance repose 
sur une logique probatoire stricte : le médecin 
conseil demeure l’acteur central de la décision 
; la clé est de démontrer une incapacité fonc-
tionnelle réelle.

6. Maîtriser les voies de recours prévues par le 
Code de la Sécurité sociale.

Bonnes pratiques pour 
sécuriser un dossier :

Le Pôle social du tribunal judiciaire (anciennement 
Tribunal des affaires de sécurité sociale – TASS) est 
la juridiction compétente pour connaître des litiges 
relatifs à la Sécurité sociale, notamment ceux por-
tant sur la reconnaissance des accidents du travail, 
des maladies professionnelles ou encore sur la faute 
inexcusable de l’employeur.

Les élus CGT au CSE ont un rôle 
majeur dans la reconnaissance 
de la faute inexcusable de l'em-
ployeur. Le salarié pourra notam-
ment s'appuyer sur :

• les documents de prévention 
(fiche d'entreprise, DUERP, 
PAPRIPACT, etc.) ;

• les procès-verbaux du CSE ;

• les avis du CSE lors des 
consultations et sur le 
document unique.
 
Pour le CSE, la conservation 
rigoureuse de ces documents 
est indispensable : tout 
élément démontrant 
que l'employeur avait 
connaissance du risque peut 
être déterminant.
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Une réalité documentée

Le débat public se focalise souvent sur la fraude des 
allocataires. Or, les données disponibles permettent 
de démontrer que les plus gros fraudeurs sont les 
patrons ! Cela a été confirmé par une enquête de la 
cour de comptes de 2020.

Selon le Haut Conseil du financement de la protec-
tion sociale (HCFIPS), la fraude sociale est esti-
mée à environ 13 milliards d'euros, toutes branches 
confondues. Le rapport indique que la majorité de 
ces montants provient d'irrégularités liées aux en-
treprises, notamment dans le cadre de fraudes aux 
cotisations, du travail dissimulé ou de sous-décla-
ration.

Dans le champ des accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles (AT/MP), plusieurs travaux 
publics, notamment ceux de la Cour des comptes, 
mettent en évidence une sous déclaration persis-
tante. Celle-ci entraîne un transfert financier de la 
branche AT/MP (financée par les employeurs) vers la 
branche maladie, exposant les salariés à une perte 
de droits et à une prise en charge moins favorable.
Chaque année, un mécanisme de compensation 
existe entre les branches, mais son montant for-
faitaire reste très inférieur au coût réel de la sous 
déclaration. Ainsi, les employeurs ne compensent 
qu'une partie du montant qui devrait, en théorie, re-
lever de la branche AT/MP.

Le rôle clé du syndicat CGT et des 
élus CGT du CSE 

• signaler les accidents du travail non décla-
rés ;

• alerter sur les conditions de travail ;

• exercer leur droit d'enquête après un acci-
dent ;

• rappeler à l'employeur ses obligations lé-
gales ;

• vérifier la conformité des déclarations AT/
MP ;

• saisir, si nécessaire, l'inspection du travail 
et/ou la Sécurité sociale.

• un historique médical complet et cohérent.

Dans ce contexte, 
le syndicat CGT, les 
représentants du 

personnel et les élus CGT 
du CSE jouent un rôle 

essentiel :

Il s'agit d'un enjeu fondamental pour la pro-
tection des salariés : à chaque fois qu'un 
accident du travail n'est pas reconnu, un sa-
larié perd des droits.
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Le 44ème congrès International 
de la Fédération aura lieu du 
21 au 26 mars 2027 au village 

Club Miléade à la Palmyre.
L’organisation d’un congrès est le marqueur d’un 
moment fort de démocratie syndicale, permettant 
de faire le point, d’analyser collectivement là où nous 
en sommes, et là où nous voulons aller. 

C’est le moment pour débattre ensemble de com-
ment renforcer notre CGT, de la socialisation des 
moyens de production, en se donnant la capacité 
de mobiliser les salariés, à partir de notre projet de 
société. Salaires, protection sociale, emplois, avenir 
industriel, réduction du temps de travail, droits et 
libertés syndicales, rôle des élus et mandatés CGT, 
organisation et renforcement de la CGT, autant de 
sujets qui seront au cœur des débats et des déci-
sions que nous prendrons. 

La feuille de route pour la Fédération et ses syndi-
cats, pour les 3 années à venir sera débattue, déci-
dée par l’ensemble des syndicats. 

Dans le cadre de sa préparation, chaque syndiqué 
doit avoir son mot à dire sur les documents soumis 
au congrès de notre Fédération.

Des réunions seront organisées dans les territoires 
avec nos syndicats, pour donner la possibilité à cha-
cun de ses adhérents de s’exprimer lors de débats 
les plus ouverts possibles pour être au plus près des 
préoccupations et attentes de chacun de nos Ca-
marades dans nos syndicats.

Un congrès sur deux ayant une dimension inter-
nationale, celui-ci comptera, nous l’espérons, la 
présence de 50 délégués étrangers. Les échanges 
internationaux sont des moments importants pour 
notre organisation de classe, dans la lutte contre le 
capitalisme. La session internationale se tiendra le 
dimanche 21 mars, et les syndicats sont naturelle-
ment fortement invités à y participer.

Ce 44ème congrès sera aussi l’occasion de célébrer le 
120ème anniversaire de notre Fédération. Un rappel 
de l’histoire de notre Fédération depuis sa création 
le 26 février 1907 jusqu’à nos jours abordera aussi 
bien la période des années noires de la France, que 
son travail au niveau international, son investisse-
ment pour la santé et la sécurité des travailleurs et 
travailleuses, sa bataille pour les nationalisations, 
ses nombreuses luttes, etc., enfin bref tout ce qui a 

fait de notre la Fédération est une organisation syn-
dicale révolutionnaire, de lutte et de classe. Cette 
commémoration sera suivie d’un moment Fraternel.

Une réponse rapide des syndicats pour inscrire les 
délégués facilitera d’autant la tâche de l’organisation 
politique et logistique du congrès.  Dès maintenant, 
débattons, décidons dans chaque syndicat, de la 
participation au 44ème congrès fédéral et faisons re-
monter l’information à la fédération en renvoyant le 
bulletin d’inscription.

L’ensemble des documents préparatifs au congrès, 
document d’orientation, nombre de voix par délé-
gué, etc. seront envoyés dans les syndicats début 
2027, suivant les statuts de la Fédération.

Nous entrons donc, tous, dans la phase de prépara-
tion active. 

Dès maintenant, il s’agit :

• d'adresser, dans les meilleurs délais, vos bulletins 
d’inscription avec vos règlements,
• d’organiser les débats autour des documents,
• de préparer vos interventions,
• d'adresser à la Fédération, 15 jours avant l’ouver-
ture du Congrès, les propositions d’amendements 
des syndicats, au document d’orientation.

Nous entrons dans la phase de préparation 
active. Dès maintenant, il s'agit de :

JE PRÉPARE 
MA PARTICIPATION
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Pour les congressistes, toute la semaine 
(congrès, hébergements, restauration) se dé-
roulera au village club de Miléade la Palmyre. 

Dimanche 21 mars dans la matinée, arrivée de l’en-
semble des membres de la direction Fédérale sor-
tante pour la séance internationale, et des délégués 
souhaitant participer à ce grand moment d’échanges 
et de solidarité internationale.

Lundi 22 mars dans la matinée, arrivée des délégués 
n’ayant pas participé à la séance internationale.

Vendredi 26 mars dans la matinée, départ de l’en-
semble des délégués.

Les hébergements se font en bungalow double ou 
triple, composés d'une pièce commune, de sani-
taires communs et de couchage dans des pièces 
séparées. L'infrastructure du village ne nous per-
met pas de vous proposer des hébergements indivi-
duels. Les draps et serviettes de toilettes sont four-
nies. Les logements devront être rendus propres et 
rangés.

La restauration se prendra en commun, le matin en 
buffet, le midi servie à l’assiette, le soir en buffet. 
En cas d’allergie alimentaire n’hésitez pas à nous en 
faire part.
 

Dans l’attente de nous retrouver tous à la 
Palmyre du 21 au 26 mars 2027, nous vous 
souhaitons à tous une bonne préparation du 
Congrès !

En train : des navette seront mises en 
place entre la gare SNCF de Royan et le 
village, le dimanche 21 matin, le lundi 22 
matin pour l’arrivée et le vendredi 26 ma-
tin pour le retour.

En Voiture :  Village Club Miléade la 
Palmyre, Boulevard de Bonne Anse,  
17 570 Les Mathes.

Aucune navette ne sera assurée depuis les 
aéroports de Bordeaux ou de la Rochelle, 
ni de la gare SNCF de la Rochelle. 

Comment venir ?

les dates :

questions pratiques : les hebergements :

la restauration :
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Leucate Perpignan Narbonne

les hébergements se
font en bungalow double
ou triple composé d'une
pièce commune, de
sanitaires communs et
de couchage dans des
pièces séparées.
L'infrastructure du
village ne nous permet
pas de vous proposer
des hébergements
individuels. formule n°1 formule n°2 formule n°3

 le syndicat verse la somme de 

TOTAL 

SYNDICAT

TRANSPORT

RENSEIGNEMENTS
INDIVIDUELS

 €

CHOIX DE LA FORMULE

PERSONNE 1 PERSONNE 2 PERSONNE 3 PERSONNE 4

E-MAIL

E-MAIL

ADRESSE

TÉLÉPHONE

NOM - PRÉNOM

NOM DU SYNDICAT

CONVENTION COLLECTIVE

TRAIN VOITURE

HÉBERGEMENT : FORMULE N°1
AVEC HÉBERGEMENT

ARRIVÉE LE DIMANCHE SÉANCE
INTERNATIONAL

550 € / personne
5 nuits + petits déjeuners

4 déjeuners
4 dîners + soirée fraternelle

FORMULE N°2
AVEC HÉBERGEMENT

ARRIVÉE LE LUNDI
500 € / personne

4 nuits + petits déjeuners
4 déjeuners

3 dîners + soirée fraternelle

FORMULE
N°3

SANS HÉBERGEMENT
400 € / personne 

4 déjeuners

soirée fraternelle

 

I NSCR IPT ION          

44  CONGRÈS INTERNATIONAL  DE LA FNIC-CGT
 

 è m e 

au village club Miléade de la Palmyre
du 21 au 26 mars 2027 

FNIC-CGT -
Merci de nous retourner ce bulletin à 
Case 429 - 263, rue de Paris - 93514 Montreuil cedex
e-mail : secretariat.general@fnic-cgt.fr

pour que les inscriptions soient effectives, elles doivent être
accompagnées des règlements correspondants à l'ordre de la Fnic-cgt

soutien financier du syndicat par la prise en charge des nouveaux ou petits syndicats ou des membres du personnel administratif

 euros 

SOLIDARITÉ

GARE SNCF DE ROYAN NAVETTE <=> VILLAGE CLUB MILEADE DE PALMYRE

Allergie Alimentaire : 

Vous pouvez aussi scanner ce
QR code pour vous inscrire
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CANDIDATURE DU SYNDICAT 
À L' ACTIVITÉ FÉDÉRALE.

Document à retourner à la Fédération.



COURRIER FÉDÉR AL • no 627 du 1er octobre 2026  

/37

Comme pour tous les Congrès précédents, 
vous disposez de tous les moyens liés aux 
droits conquis dans l’entreprise, mais aussi 
aux droits de formation syndicale.
Si vous rencontrez des difficultés, n’hésitez pas à 
vous adresser à la Fédération. 
Pour participer au Congrès, vous pouvez demander 
un congé de formation économique, sociale, envi-
ronnementale et syndicale (CFESS) à envoyer à votre 
direction 1 mois avant l'évènement. Utiliser un congé 
pour formation CSE ou CSSCT (aux frais de votre en-
treprise) ou participer à une réunion statutaire sur 
convocation de la Fédération.
En ce qui concerne les justificatifs de présence et 
les factures pour les frais, ainsi que les différentes 
attestations, ces documents seront remis à la fin du 
Congrès, si besoin de devis avant le congrès pour 
formation, n’hésitez pas à nous appeler. Si vous avez 
des problèmes particuliers, des difficultés ou be-
soin d’éclaircissements contactez-nous !

Le congé de formation économique, sociale, envi-
ronnementale et syndicale. 

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation 
par an (18 jours pour les animateurs de stage et pour 
les élus mandatés).
Le salarié bénéficiant du congé de formation éco-
nomique, sociale, environnementale et syndicale a 
droit au maintien total par l'employeur de sa rému-
nération, selon l’art. L. 2145-6 du Code du travail
L'employeur verse les cotisations et contributions 
sociales afférentes à la rémunération maintenue.
Adressez votre demande à votre employeur au 
moins 30 jours avant le début du stage, par courrier 
remise main propre contre signature ou par lettre 
recommandée avec accusé de réception.

La formation économique des élus du CSE.

Dans les entreprises d'au moins 50 salariés, les 
membres titulaires du CSE élus pour la première fois 
bénéficient, de plein droit, d'un stage de formation 
économique d'une durée maximale de 5 jours.
L’employeur maintient la rémunération des élus 
pendant la formation. Le coût de la formation est, 
sauf dispositions plus favorables, pris en charge par 
le budget de fonctionnement du CSE.  Article L2315-
63 du Code du travail.

La formation santé sécurité et conditions de tra-
vail pour les élus du CSE.
Dans les entreprises d'au moins 50 salariés, les 

membres titulaires du CSE élus pour la première fois 
bénéficient, de plein droit, d'un stage de formation 
économique d'une durée maximale de 5 jours.

L’employeur maintient la rémunération des élus 
pendant la formation. La charge financière de la for-
mation (frais de déplacement, frais de séjour et frais 
relatifs à la rémunération des organismes de forma-
tion) incombe à l’employeur.

Les frais relatifs à la rémunération des organismes 
de formation sont pris en charge à concurrence d’un 
montant qui ne peut dépasser, par jour et par sta-
giaire, l’équivalent de 36 fois le montant horaire du 
salaire minimum de croissance (SMIC). (Art.R.2315-21 
du Code du travail.)

à retenir
CONGÉ DE FORMATION

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation par an, jusqu’à 18 jours pour les
animateurs de stage et élus mandatés, avec maintien total de la rémunération.
Demande à adresser à l’employeur au moins 30 jours avant.

JUSTIFICATIFS DE PRÉSENCE
Les justificatifs de présence, factures de frais et attestations seront remis à la fin du
Congrès. Un devis peut être demandé avant le Congrès pour la formation.

FORMATION SYNDICALE
En marge du Congrès, une session de formation CEFESS, CSE et CSSCT sera organisée,
ainsi qu’une convocation à une réunion statutaire.

à retenir
CONGÉ DE FORMATION

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation par an, jusqu’à 18 jours pour les
animateurs de stage et élus mandatés, avec maintien total de la rémunération.
Demande à adresser à l’employeur au moins 30 jours avant.

JUSTIFICATIFS DE PRÉSENCE
Les justificatifs de présence, factures de frais et attestations seront remis à la fin du
Congrès. Un devis peut être demandé avant le Congrès pour la formation.

FORMATION SYNDICALE
En marge du Congrès, une session de formation CEFESS, CSE et CSSCT sera organisée,
ainsi qu’une convocation à une réunion statutaire.

à retenir
CONGÉ DE FORMATION

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation par an, jusqu’à 18 jours pour les
animateurs de stage et élus mandatés, avec maintien total de la rémunération.
Demande à adresser à l’employeur au moins 30 jours avant.

JUSTIFICATIFS DE PRÉSENCE
Les justificatifs de présence, factures de frais et attestations seront remis à la fin du
Congrès. Un devis peut être demandé avant le Congrès pour la formation.

FORMATION SYNDICALE
En marge du Congrès, une session de formation CEFESS, CSE et CSSCT sera organisée,
ainsi qu’une convocation à une réunion statutaire.

à retenir
CONGÉ DE FORMATION

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation par an, jusqu’à 18 jours pour les
animateurs de stage et élus mandatés, avec maintien total de la rémunération.
Demande à adresser à l’employeur au moins 30 jours avant.

JUSTIFICATIFS DE PRÉSENCE
Les justificatifs de présence, factures de frais et attestations seront remis à la fin du
Congrès. Un devis peut être demandé avant le Congrès pour la formation.

FORMATION SYNDICALE
En marge du Congrès, une session de formation CEFESS, CSE et CSSCT sera organisée,
ainsi qu’une convocation à une réunion statutaire.

Chaque salarié a droit à 12 jours de congé formation 
par an, jusqu’à 18 jours pour les animateurs de stage 
et élus mandatés, avec maintien total de la rémuné-
ration. Demande à adresser à l’employeur au moins 30 
jours avant.

Les justificatifs de présence, factures de frais et at-
testations seront remis à la fin du Congrès. Un devis 
peut être demandé avant le Congrès pour la forma-
tion.

En marge du Congrès, une session de formation CE-
FESS, CSE et CSSCT sera organisée, ainsi qu’une 
convocation à une réunion statutaire.
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DEMANDE DE CONGÉ DE FORMATION 
ECONOMIQUE, SOCIALE, SYNDICALE 

ET ENVIRONNEMENTALE.

Nom, prénom du stagiaire

Adresse du stagiaire

Objet : Demande de congé de Formation CFESS

Madame la Directrice / Monsieur le Directeur,

Conformément à l’article L. 2315-16, L2315-17 et L2315-63 du Code du travail, j’ai l’honneur de 
vous demander l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 22 mars au 26 mars 2027, en vue 
de participer à un stage de formation CSSCT, organisé par « La formation syndicale CGT » qui est 
un organisme agréé.

Je vous rappelle que le temps consacré à cette formation est pris sur le temps de travail et ré-
munéré comme tel.

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie d’agréer, Madame la directrice / Monsieur le 
Directeur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature

Madame la directrice / Monsieur 
le directeur 
Nom de la société
Adresse
Code postal et ville

A..........., le..............



COURRIER FÉDÉR AL • no 627 du 1er octobre 2026  

/39

Objet : Demande de congé de Formation CSE & Environnement 

Madame la Directrice / Monsieur le Directeur,

Conformément à l’article L. 2315-16, L2315-17 et L2315-63 du Code du travail, j’ai l’honneur de vous 
demander l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 22 mars au 26 mars 2027, en vue de par-
ticiper à un stage de formation économique, organisé par « La formation syndicale CGT » qui est 
un organisme agréé.

Je vous rappelle que le temps consacré à cette formation est pris sur le temps de travail et rému-
néré comme tel.

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie d’agréer, Madame la directrice / Monsieur le 
Directeur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature

DEMANDE DE CONGÉ 
DE FORMATION CSE & 

ENVIRONNEMENT. 

Nom, prénom du stagiaire

Adresse du stagiaire

Madame la directrice / Monsieur 
le directeur 
Nom de la société
Adresse
Code postal et ville

A..........., le..............
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DEMANDE DE CONGÉ DE 
FORMATION CSSCT

Nom, prénom du stagiaire

Adresse du stagiaire

Objet : Demande de congé de Formation CSSCT 

Madame la Directrice / Monsieur le Directeur,

Conformément à l’article L. 2315-16, L2315-17 et L2315-63 du Code du travail, j’ai l’honneur de 
vous demander l’autorisation de m’absenter de l’entreprise du 22 mars au 26 mars 2027, en vue 
de participer à un stage de formation CSSCT, organisé par « La formation syndicale CGT » qui est 
un organisme agréé.

Je vous rappelle que le temps consacré à cette formation est pris sur le temps de travail et ré-
munéré comme tel.

Dans l’attente d’une réponse favorable, je vous prie d’agréer, Madame la directrice / Monsieur le 
Directeur, l’expression de mes sentiments distingués.

Signature

Madame la directrice / Monsieur 
le directeur 
Nom de la société
Adresse
Code postal et ville

A..........., le..............
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Nom du Camarade convoqué :
 
 
 
 
Cher (e) Camarade,
 

Nous te confirmons que nous tiendrons une réunion statutaire du 22 au 
26 mars 2027 et que tu es convoqué (e) à celle-ci.
 

Reçois, cher (e) Camarade, mes fraternelles salutations.
 
 
 

 
	 Olivier GREVET

	 Secrétaire Fédéral

CONVOCATION REUNION 
STATUTAIRE
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COMPTE-RENDU DES RÉUNIONS 
PRÉPARATOIRES AU 44ÈME 

CONGRÈS FÉDÉRAL

Nom du Camarade du CEF :  ...................................................... 

Syndicats rencontrés : …............................................................................................................. 

....................................................................................................................................................

Date : 	...........................
 
Nombre de participants :  ...............

Nombre de syndicat : ..............

POINTS ABORDÉS ET DÉCISIONS PRISES :

........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................ 

........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................ 
 
........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................ 
 
........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................ 
 
........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................ 
 
........................................................................................................................................................ 
 
............................................................................................................................................................
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Être assureur d’intérêt 
général c’est répondre 
aux besoins et 
contraintes de chacun 
de nos clients, en 
construisant, ensemble, 
une protection qui 
leur ressemble.

KLESIA s’engage pour la société en apportant des solutions de prévention d’assurance de 
personnes et de services simples, innovantes, solidaires et durables adaptées à vos besoins et à 
ceux de vos proches, tout au long de la vie. Au-delà de notre métier initial, nous agissons pour 
les plus fragiles, œuvrons pour le mieux vieillir et contribuons à rendre la santé accessible à tous.

KLESIA s’engage à vous assurer un avenir serein et contribue à la qualité de vie pour tous.
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« LA SÉCU, 

VITALE POUR 

TOUTES 

ET TOUS »
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HOMMAGE AUX FUSILLÉS 
85ème ANNIVERSAIRE DES EXÉCUTIONS 

DU 22 OCTOBRE 1941

Femmes en résistance : 1936, 1946, 2026
Démocratie, Justice sociale, Paix...

DIMANCHE 18 OCTOBRE 2026 À 14H 
à la carrière des fusillés à Châteaubriant (44110)




